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tion. « C’est imparable, confirme Me Vincent 
Ligney, avocat à la cour d’appel de Pau. La créance 
n’étant pas contestable, la caution est condamnée 
ainsi que le locataire. Le bailleur choisit ensuite 
de poursuivre le plus solvable des deux ! » À noter : 
l’engagement de la caution s’étend à ses héritiers, 
à hauteur des montants qu’elle garantissait au 
jour de son décès, même si aucune somme ne lui 
avait alors été réclamée.

LES LIMITES DU CAUTIONNEMENT
Le cautionnement n’est pas un remède univer-

sel. D’abord, la caution dispose des mêmes moyens 
de défense que le locataire, débiteur principal. Si 
vous lui réclamez des sommes non justifiées ou 
litigieuses – reliquat de charges, augmentation 
de loyer supérieure à la variation légalement 

autorisée, ou litige sur les frais de remise en état, 
par exemple –, elle est en droit de ne pas payer et 
de contester la créance devant le juge.Ensuite, il 
ne faut pas confondre la durée d’engagement de 
la caution, qui peut atteindre neuf  ans ou plus, 
avec l’exigibilité de la dette : le paiement des loyers 
et charges se prescrit par cinq ans, ce qui veut dire 
que, ce laps de temps écoulé, vous ne pouvez plus 
l’exiger en justice, ni du locataire ni de sa caution. 
Aussi, même si vous vous croyez à l’abri grâce à 
la caution, ne laissez pas traîner des impayés. 
Enfin, la caution peut se trouver elle-même en 
difficulté financière, auquel cas, elle a la faculté 
de demander des délais au juge (art. 1244 du Code 
civil), dont la durée peut atteindre deux ans. l

* Cet article résulte de la loi du 17.1.02 dite de « modernisation 
sociale » et de la loi « ENL » du 13.7.06.
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Mise en demeure de la caution
Lettre recommandée avec avis de réception

MODÈLE

Vos prénom et nom 
Adresse - Code postal et ville

	
Civilité et nom de la caution 

	
Adresse - Code postal et ville

	
Lieu et date

Madame, Monsieur,

Le (date), vous vous êtes porté caution solidaire de (nom du locataire), locataire d’un logement 

m’appartenant situé (adresse de la location), pour le paiement du loyer et des charges.

J’ai le regret de vous informer qu’en dépit des différentes démarches entreprises  

auprès de (nom du locataire), celui-ci ne m’a pas réglé son loyer ni ses charges des mois  

de ...................................... (précisez la période couvrant les impayés).

À ce jour, il me doit la somme de............................... euros se décomposant comme suit :

– ............................ euros au titre des loyers impayés ;

– .............................euros au titre des provisions pour charges.

Je vous mets donc en demeure, en votre qualité de caution solidaire, de me régler cette somme 

dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la présente.

Passé ce délai, je me verrai dans l’obligation de poursuivre le recouvrement de cette somme  

par voie judiciaire.

Je compte sur votre diligence et vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression  

de mes sentiments distingués.

	
Signature

NB. Copie de ce courrier a été adressée à (nom du locataire)


